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ACTE II DU QUINQUENNAT   

 

Le Premier Ministre, dans sa déclaration de politique générale du 12 juin 
à l’Assemblée Nationale, a présenté le nouveau cap gouvernemental. 

Nous prenons acte de la prise de conscience générale concernant le 
domaine écologique, car, à nos yeux, en effet, il y a urgence à se saisir du 
dossier de la transition écologique. 

Côté social, la réforme des retraites est confirmée, avec l’engagement de 
la date de possibilité de prendre sa retraite à l’âge de 62 ans, mais en 
instaurant un âge pivot pour inciter à travailler au-delà. 

Les retraités sont bien les oubliés. Certes, des mesures de correction 
prises ces derniers mois, telles  un retour du taux de CSG à 6.6% et la fin 
de la désindexation des pensions pour les retraités percevant une 
pension inférieure à 2000 €, vont  dans le bon sens. Mais pour des raisons 
budgétaires, le gouvernement n’a pas hésité à diviser les retraités. En 
effet, au-delà de 2000 euros de pension, il faudra attendre janvier 2021 
pour retrouver une indexation des pensions. Toutes mesures cumulées, 
cette dernière catégorie de retraités aura perdu 6 à 7% de pouvoir 
d’achat en trois ans. 

Et pourtant, ce n’est pas sans avoir agi sous diverses formes : 
manifestations, courriers au Premier Ministre, aux parlementaires… 

Les manifestations de rues de retraités, qui ont eu lieu en nombre ces 
dernières années ont, montré leurs limites pour peser sur les choix 
gouvernementaux, et nous le déplorons. Les  contacts avec les 
parlementaires ont quelquefois permis certaines inflexions, notamment 
en faveur des pensions les plus faibles. Mais force est de constater que 
le compte n’y est pas. 

Face à un Gouvernement trop souvent sourd au dialogue, aucune 
initiative n’est à négliger pour faire entendre la voix des retraités. 

A l’UNSA Retraités, nous restons déterminés, notre action portera 
davantage si nous savons convaincre par des arguments étayés et 
irréfutables. Plus que jamais, nous pensons qu’une instance de 
concertation « retraités » entre les organisations syndicales et le 
ministère de tutelle permettrait de relancer le dialogue social rompu 
depuis ces deux dernières années. 

La démocratie sociale est une exigence, pour les 
retraités comme pour les actifs. Nous revendiquons 
la mise en place d’une instance de dialogue à même 
de la faire vivre ! 

Jean-Marc Schaeffer 
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Le gouvernement prévoit de grandes réformes pour 

rénover notre modèle social. Certaines de ces 

réformes devraient entrer en vigueur dès la fin de 

l’été. Parmi celles-ci, le transfert des cotisations 

salariales de l’assurance maladie et l’assurance 

chômage sur la Contribution Sociale Généralisée 

(CSG) devrait être effective le 1er janvier 2018.  

Notre Organisation Syndicale n’est pas 

Augmentation de la CSG pour les 

actifs et les retraités: 
opposée, par principe, à un tel transfert de 

cotisations, l’assiette de la CSG étant plus large 

donc, plus équitable.  

 Cette mesure concernera tous les retraités 

assujettis aujourd’hui à un taux de CSG de 6,6 % qui 

passerait à 8,3 %, soit une augmentation de 1,7 %. 

Par ailleurs, nous notons avec satisfaction que les 

retraités les plus modestes, n’étant pas assujettis à 

la CSG ou juste au taux réduit de 3,8 % ne seraient 

pas concernés par cette majoration.  Toutefois, pour 

les retraités dont le revenu fiscal de référence est 

supérieur à 14 375 € (pour une part fiscale), leur 

pouvoir d’achat serait amputé de 1,7 %. 

L’exonération de la taxe d’habitation, un temps 

envisagée pour compenser l’augmentation de la 

CSG, n’est plus à l’ordre du jour pour le budget 

2018. Elle est reportée en fin de quinquennat. C’est 

donc une majorité de retraités qui sera touchée par 

une baisse de son pouvoir d’achat, alors que ces 

Il ne faut pas oublier que les retraités ont déjà 
largement contribué ces dernières années aux 
efforts de solidarité (mesures fiscales, suppression 
½ part, suppression de l’exonération des 
majorations familiales, CASA ; ou encore gel des 
pensions…).  

 L’UNSA Retraités est très attachée au maintien du 
pouvoir d’achat des retraités qui, pour la plupart, 
ne sont pas des nantis.  Il nous apparaît donc 
injuste que seule une partie de la population ait à 
subir une diminution de son pouvoir d’achat 
surtout pour financer une assurance qui 
deviendrait universelle.  

 En outre, les pensions des retraités sont 
aujourd’hui indexées sur l’indice des prix à la 
consommation, ce qui n’est pas une méthode 
satisfaisante pour le maintien du pouvoir d’achat 
des retraités en rapport avec l’évolution du niveau 
de vie des citoyens (voir les rapports du COR). 
Avec ce système, chaque année, ils perdent 1 % 
par rapport au salaire des actifs (salaire mensuel 
de base) qui progresse plus vite que l’inflation.  

 

 L’UNSA Retraités revendique :  
 
 Que la revalorisation des pensions 

tienne compte à la fois de l’évolution 
des prix et de l’évolution du salaire 
annuel moyen,   

 Qu’il n’y ait plus de petites pensions 
inférieures au SMIC pour une carrière 
complète,  

 Que les pensions soient revalorisées au 
1er avril et non pas au 1er octobre,  

 Que le pouvoir d’achat des retraités ne 

 

Perte d’autonomie : recours aux financements privés ?  

 L’UNSA a participé à la commission du Conseil de l’Age chargée d’examiner le recours aux financements 

privés dans la couverture de la perte d’autonomie. 

 Le travail mené par cette commission a permis d’avoir une bonne information sur les contrats existants 

et sur les évolutions possibles. 

 L’UNSA est très attachée à notre système de protection sociale qui repose sur le principe de solidarité 

entre tous les citoyens : contribuer selon ses moyens et recevoir selon ses besoins. Pour l’UNSA, ce principe 

de solidarité doit s’appliquer  à la prise en charge de la perte d’autonomie. 

 Pour les personnes concernées, les restes à charge sont très élevés, en particulier pour celles qui 

résident en établissement. Pour l’UNSA, au-delà des propositions de contrat « perte d’autonomie » des 

mutuelles et des sociétés d’assurances, c’est bien  l’amélioration significative des aides publiques (Aide 

Personnalisée pour l’Autonomie, Aide Sociale à l’Hébergement) qui doit permettre de réduire le reste à charge. 

 L’UNSA s’oppose de manière déterminée à la création d’une assurance privée obligatoire, d’ailleurs peu 

évoquée et peu défendue en commission. 

 Aujourd’hui, une part importante des aides provient de l’assurance maladie (assurance publique 

obligatoire) et pour l’UNSA, il n’est pas question de remettre en cause ce socle public ; les assurances privées 

peuvent intervenir en tant que complémentaires, mais le développement de cette possibilité ne doit pas être 

une alternative au renforcement de l’aide publique. 

 Le rapport s’interroge également sur deux autres types de financements privés :  

- L’utilisation du patrimoine immobilier   (viager mutualisé et viager hypothécaire). Pour l’UNSA, ces 

solutions relèvent de choix strictement personnels et ne peuvent ou ne doivent être généralisées.  

- La mobilisation de l’assurance vie en cas de perte d’autonomie. Si cette solution relève aussi du choix 

personnel, il parait judicieux de mettre en place des conditions fiscales favorisant l’utilisation de cette 

épargne pour faire face à la perte d’autonomie. 

 . 

 

 

SCOOP : L’UNSA Retraités a 

retrouvé l’inspirateur de la 

politique fiscale du 

gouvernement Philippe ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Et un cadeau fiscal de plus ! 

Il n’était pas prévu au projet de loi de Finances de la 

Sécurité Sociale 2018. Il va peser la bagatelle de 120 

millions d’euros. 

Ce cadeau-la concerne les stocks options et autres 

actions gratuites attribuées pour récompenser les 

mérites des cadres dirigeants des grandes entreprises, 

même lorsque leur brillante gestion conduit à des 

licenciements massifs ou à la vente à la découpe de 

fleurons de notre patrimoine industriel. 

Les dites actions et stocks options étaient taxées à 

30%. Comme le consentement à l’impôt de leurs 

heureux détenteurs se réduit comme peau de chagrin, 

et qu’il ne convient pas de heurter cette catégorie de 

contribuables, le gouvernement Philippe a prévu de 

ramener l’imposition de ces menues ressources à 20 

%. 

Avec ce manque à gagner supplémentaire, voilà qui 

justifie pleinement la majoration non compensée des 

1.7% de CSG des retraités, histoire de boucher le 

trou… 

Avec ce cadeau de plus aux contribuables les plus à 

l’aise, on risque de craindre le déluge lorsque la 

théorie du ruissellement va se concrétiser. 

Cette accumulation de richesses aux sommets 

himalayens de la puissance financière, quand ça va se 

mettre à ruisseler sur les petites gens, les voilà qui 

vont se trouver, si l’on en croit nos dirigeants, tels 

Danaé sous la pluie d’or ! 
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Dans les cortèges, on rencontrait de nombreux 
retraités  choqués  par les dernières déclarations du 
Président Macron. 

 «On met un pognon de dingue dans des minimas 
sociaux, les gens sont quand même pauvres. On en sort 
pas. Les gens qui naissent pauvres, ils restent pauvres. 
Ceux qui tombent pauvres, ils restent pauvres. » 

• "Les déclarations quotidiennes de Macron sur 
les plus pauvres sont une honte, Je ne peux même plus 
me payer une place de cinéma par moi, témoigne une 
retraitée.   Oui, on est   « pauvres » après une vie 
laborieuse ! On n’a pas choisi d’être pauvres » 

D’autres témoignages : 

• avoir "cotisé 40 ans" en faisant "beaucoup 
d'heures supplémentaires", je ne perçois  que 1.000 
euros par mois, je ne peux rien me permettre, je n'ai pas 
de voiture, pas de vacances 

• "Il ne faut pas oublier que la hausse de la CSG, 
c'était pour augmenter le pouvoir d'achat des salariés, 
mais sur un salaire net de 1.350 euros, l'augmentation 
n'est que de 2 euros, alors que pour nous, c'est 30 euros 
par mois en moins" 

• "Nos retraites n'ont pas augmenté depuis des 
années. Je ne vais plus chez le coiffeur. Je n'achète plus 
de disques, comme j'avais l'habitude de le faire. On se 
prive". 

 Une action à l'automne prochain est 
envisagée pour peser sur la loi de financement de 
la sécurité sociale avec toujours pour 
revendications : 
    Des mesures de rattrapage du pouvoir d'achat 
des retraités. 
   Ll'indexation des pensions de retraite sur les 
salaires. 

 

 

 

 

 

 

 

nous réserve quelques surprises. Des bonnes, le 
budget de la sécurité sociale est à l’équilibre. On 
notera, par exemple que la Caisse Nationale 
d’Assurance Vieillesse dégage des excédents 
depuis 2016, que les comptes de la branche 
Famille sont positifs depuis 2018, que pour les 
accidents de travail et les maladies 
professionnelles, les soldes sont également 
positifs,  mais sur cinq exercices consécutifs. 

 Mais ces excédents seront rapidement mis 
à contribution, puisque, dès 2019, les exonérations 
de cotisations sociales consenties sur les heures 
supplémentaires seront financées par ponction sur 
les réserves de la sécurité sociale et non sur le 
budget de l’Etat. 

 Pour financer d’autres mesures qui vont 
dans le bon sens comme la majoration de la prime 
d’activité, du minimum vieillesse, ou de 
l’allocations adulte handicapé, on limitera 
l’augmentation des autres prestations sociales 
dites « non prioritaires » (on apprécie : on ne parle 
plus d’allocation pour qualifier nos retraites !) 

 Allocations familiales, aide personnalisée 
au logement, et pensions de retraites sera 
« revalorisées » nous dit-on, mais de 0.3% 
seulement, et pour deux ans, alors que l’inflation 
caracole cette année bien au-delà des 2%. Le 
justificatif, selon les rédacteurs du dossier de 
presse présentant le PLFSS, c’est qu’on a pris la 
moyenne des quatre dernières années. 

 Sauf que… entre 2013 et 2017, l’inflation 
moyenne était de…0.35%, ce qui maintenait peu 
ou prou la valeur constante de ces prestations. 
Pour 2018, elle est au moins 7 fois plus élevée. 

 C’est donc bien, entre autres, dans la 
poche des retraités que l’Etat va puiser une fois 
encore pour boucler son budget. Peut-être une fois 
de trop. 

14 juin   

Elections professionnelles 
dans la Fonction Publique 

Le scrutin du 6 décembre dernier a permis à l’UNSA 
de conforter sa représentativité dans la fonction 
publique et ses trois versants. 
Elle est l’une des quatre organisations syndicales 
représentatives dans les trois versants (État, 
Territoriale, Hospitalière) et la seule organisation à 
progresser dans chacun d’eux. 
L’UNSA franchit la barre des 11% de représentati-
vité cumulée dans la Fonction Publique (11,2%). 
Une UNSA plus forte chez les actifs, c’est plus de 
poids pour faire admettre la représentativité de 
l’UNSA Retraités. 

 

 

Pétition : Désindexation 
des pensions, il faut y 
renoncer ! 
 En quelques jours, notre pétition lancée fin mars, a 
reçu plus de 1200 signatures en ligne. 
 Des pétitions papier arrivent peu à peu dans nos 
Unions départementales. 
 Des contacts ont été pris dans certaines Unions 
départementales  et/ou régionales pour des rencontres avec les 
parlementaires. 
 Il faut donner plus d’ampleur à cette initiative dans les 
semaines à venir. 
 Chaque adhérent de l’UNSA Retraités doit signer ce 
texte et persuader ses amis, voisins ou relations d’en faire 
autant. 
 Deux moyens de signer, en ligne en quelques clics, par 
papier en renvoyant la pétition signée à l’UD Unsa de votre 
département ou à l’UNSA Retraités. 

Pour signer la pétition en ligne… 
 Site : unsa.org 

 Cliquer sur :Lien : https://www.unsa.org/Desindexation-des-
pensions-il-faut-y-renoncer.html 

 

Mobilisation des retraités : le prix de la division… 

Le 11 avril, le Groupe des neuf (CGT, FO, FSU, Solidaires, 
CFTC, CGC, FGR-FP, LSR, UNRPA) appelait une nouvelle 
fois les retraités à descendre dans la rue pour défendre 
leur pouvoir d’achat. Nationalement comme en 
province, sauf à de rares exceptions, l’UNSA Retraités a 
été tenue à l’écart de cet appel à la mobilisation. 

Force est de constater, et ce n’est en aucun cas un motif 
de satisfaction, que si certaines manifestations ont 
connu un réel succès, notamment celle du 15 mars 
2018, cette initiative n’a eu qu’un écho limité : guère 
plus de 1000 personnes à Paris, des rassemblements 
souvent confidentiels en région, sauf lorsque l’unité 
syndicale était au rendez-vous, comme en Bretagne. 

C’est dommage pour la 
cause des retraités, car 
les revendications 
avancées font largement 
consensus entre les 
organisations syndicales 
de retraités.  

L’UNSA Retraités déplore la division durable et stérile du 
mouvement syndical chez les retraités.  

La situation des retraités de ce pays est suffisamment 
alarmante pour appeler à une riposte unitaire. A l’UNSA 
Retraités, nous sommes disponibles et ouverts au 
dialogue pour la construire! 

 

Des logements hors de prix : 

En dix ans, les loyers des logements sociaux ont 

progressé de 21%, les loyers des bailleurs privés ont 

augmenté en moyenne de 26%. 

Sur la même période, le prix des logements (neufs ou 

anciens) a progressé de  109% (144 % à Paris). 

Une famille de locataires dépense entre 35 et 55 % de 

son revenu pour se loger. 

On estime qu’en France le prix des loyers est de 30 à 

35% trop élevé. 

Le coût excessif du logement est un facteur de 

paupérisation important. A pension égale, la situation 

d’un retraité locataire est beaucoup plus précaire que 

celle d’un locataire. 

 Le patrimoine immobilier devient un facteur de 

discrimination sociale majeur. 

 Articles rédigés à partir du 

document «  Observatoire prix et 

pensions » de février 2019 établi  

selon des données INSEE par Rémi-

Charles Dossin de l’UFR Unsa 

Ferroviaire. 

 

 

L’UNSA Retraités enfin entendue? 

Suite à notre Lettre ouverte  accompagnée de notre motion de 

congrès au Premier ministre, son Chef de cabinet nous a adressé une 

réponse qui pour la première fois aborde le fond de nos 

revendications. Cette réponse stipule que dans le cadre du grand 

débat national, le Chef du Gouvernement « [avait] eu l’occasion 

d’indiquer qu’une mesure de ré-indexation totale ou partielle des 

retraites modestes sur l’inflation n’étaient pas à exclure ». 

Réponse à minima, loin de satisfaire nos attentes. Le Président de la 

République, est fort heureusement allé (un peu) plus loin dans sa 

déclaration du 25 avril (voir page 5). 

Pour autant le compte n’y est pas. Ni la réponse du Premier ministre, 

ni les annonces du Président de la République ne garantissent une 

amélioration sensible de la situation de l’ensemble es 17 millions de 

retraités. 

Les revendications exprimées dans notre pétition, tant en termes de 

maintien du pouvoir d’achat des retraités que de démocratie sociale 

et d’instances de concertation ne sont pas satisfaites. Elles 

demeurent valides, et nous continuerons à les porter ! Pour ce faire, 

il faut donc continuer à signer et à faire signer notre pétition. 

 

 

Une loi en faveur des aidants 
en matière de perte 
d’autonomie 
La loi visant à favoriser la reconnaissance des 
proches aidants a été adoptée par le Parlement et 
publiée le 23 mai 2019. 

Des décrets d’application sont en attente. 

Cette loi est une première étape en faveur de la 
reconnaissance des proches aidants. Elle tend à 
concilier vie professionnelle et vie personnelle 
d’aidant. 
Déposé au Sénat en juin 2018, par Jocelyne Guidez, 
sénatrice de l’Essonne, et elle-même aidante, ce 
projet de loi a été adopté après un an de discussions 
et de navettes entre les deux assemblées. 
Le texte adopté est beaucoup moins ambitieux que 
le projet initial. Il ne comporte que quatre articles. 
Principale mesure, la question de la conciliation de 
la vie professionnelle et de la vie d’aidant doit être 
discutée lors des négociations collectives 
d’entreprise. 
 
La loi établit un dispositif de « relayage » 
(remplacement du proche aidant par des agents 
travaillant dans des établissements ou services 
médico-sociaux). 
Elle permet le financement d’actions spécifiques via 
les conférences des financeurs.  
Elle intègre dans le dossier médical partagé (DMP) 
un volet sur les personnes proches  aidants du 
proche aidé. 
 
Cette loi représente un petit pas vers la 
reconnaissance  sociale des proches aidants. 
La ministre Agnès Buzin a annoncé que d’autres 
mesures seraient intégrées dans le projet de loi 
« Autonomie Grand Age ». 
 
Affaire à suivre. 

 

GRAND ÂGE : LES ENGAGEMENTS 

DU PREMIER MINISTRE 

Le 12 juin 209, dans son discours de politique générale 
devant l’Assemblée Nationale, le Premier Ministre a 
abordé la question du vieillissement de la population. 

Nous publions ci-dessous l’extrait du discours qui traite 
de cette question : 

« C’est notre regard qui doit changer. Celui que nous 
portons sur la place des personnes âgées dans notre 
société. Le rôle qu’elles peuvent y jouer.. Nous devons 
aussi entendre leur volonté de vieillir à domicile, et de ne 
pas privilégier une seule solution. Entendre les familles 
qui supportent une charge financière importante et qui 
sont souvent prises en tenaille entre leurs obligations 
d’enfants et celles de parents, voire de grands-parents. 
Entendre les personnels dont le métier doit être 
revalorisé. 

La Ministre des Solidarités et de la santé présentera à la 
fin de l’année un projet de loi qui définira une stratégie et 
la programmation des moyens nécessaires pour prendre 
en charge la dépendance. Dès le prochain projet de loi de 
finances de la Sécurité Sociale, nous enclencherons une 
première étape, avec des mesures favorisant le maintien 
à domicile et des investissements dans les EHPAD. 

Cela fait 10 ans qu’on nous promet cette grande réforme 
de dignité et de fraternité. Nous la conduirons et ce sera 
un grand marqueur social de ce quinquennat, peut-être 
un des plus importants. » 

Le constat dressé par le Premier Ministre témoigne 
enfin de la prise en compte des difficultés liées à la prise 
en charge du grand-âge, après dix-huit mois d’agitation 
sociale chez les professionnels intervenant auprès des 
personnes âgées. Nous prenons actes des intentions 
annoncées.  Nous jugerons sur pièce, dès la 
présentation du Projet de loi de finances de la Sécurité 
Sociale 2020, et par la suite, lors de la présentation du 
projet de loi d’orientation par Mme Buzin, l’ampleur 
des efforts engagés, et  nous vérifierons alors s’ils sont 
à la hauteur des annonces, notamment pour ce qui 
concerne le financement de la perte d’autonomie. 

Dernière minute : 

L’ancienne  ministre du travail, Myriam El Khomri, est 
chargée par le gouvernement d’une mission sur la 
revalorisation des métiers du grand âge. 

 

http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=faut
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=prendre
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=argent
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=trouve_
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=chez
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=les
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=pauvres
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=accord
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=ils
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=ont
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=pas
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=beaucoup
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=mais
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=ils
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=sont
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=nombreux_
http://www.unsa.org/
http://www.unsa.org/
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ACtualité 

Pour lire la Résolution générale : 

https://www.unsa.org/Resolution-generale.html 

 

 

 

 

 

 

 

 

   
  

 

  

 

Quatre anset 

d’élire les instances 

dirigeantes 

 

 

 

 

Pour nos revendications, 

maintenir la pression. 

Le bureau national de l’UNSA Retraités 
réuni le 27 mars a tiré un double constat.  
Premier élément, de nombreux retraités 
ont participé aux différentes actions 
organisées le 15 mars sur l’ensemble du 
territoire. Ensuite, la plupart des 
manifestants mobilisés à cette occasion 
ont exprimé le souhait que cette action ait 
une suite.   
 
A l’issue d’un débat riche et constructif, le 
bureau national (BN) a décidé une action 
qui se déploiera aux plans national et 
départemental en faisant intervenir à 
nouveau les retraités. 
Une action qui a pour objectif de rappeler 
inlassablement nos revendications (voir 
article…)  et notre volonté de les voir 
prises en compte. 
 
Au plan national, l’UNSA Retraités a 
envoyé dans ce sens une lettre ouverte 
aux ministres des solidarités et de la santé 
(Mme Buzyn), de l’économie et des 
finances (Mr Lemaire), de l’action et des 
comptes publics (Mr Darmanin). 
 
Au plan départemental, l’action est 
conçue pour se développer à deux 
niveaux.  
-D’une part, nos délégués 
départementaux saisiront par courrier les 

 

Rapport d’activité national. 
 
Jean-Marc Schaeffer, secrtaire général a 
retracé l’activité de l’UNSA Retraités 
depuis le congrès de février 2015 : 
interventions de nos représentants dans le 
Haut Conseil de la Famille, de l’Enfance et 
de l’Âge (HCFEA) et les CDCA ainsi qu’au 
niveau européen dans le cadre de la 
Fédération Européenne des Retraités et 
Personnes Âgées (FERPA), création en fin 
décembre 2016 du Syndicat National UNSA 
des Retraités Isolés (SNURI).  
 

Une amélioration, mais d’ampleur limitée ! 
Retenons que pour un foyer fiscal de retraité composé 
d’une seule personne, au-delà de 2250 euros de revenu 
fiscal de référence mensuel, on coche toutes les cases : 
Maintien de la CSG à 8.1%. 
Maintien de la taxe d’habitation. 
Pour le Président de la République, il faut supposer qu’au-
delà de 27000 euros de revenu annuelle, on entre dans le 
club des privilégiés !  
 Et en même temps, on maintient le taux unique 
d’imposition des dividendes, la suppression de l’Impôt de 
Solidarité sur la Fortune, et par le jeu de sa conversion en 
abaissement de charges on paie deux fois le CICE aux 
entreprises sur l’exercice 2019. Malgré les gilets jaunes, 
c’est sûr… le cap est conservé ! 
 

 

En décembre, les actifs de 

la Fonction Publique 

votent. Retraités, 

mobilisez-vous pour aider 

les militants de  l’UNSA à 

faire voter UNSA. 

On peut aider à récupérer les identifiants de 

vote, appeler les personnels pour les faire voter 

entre le 29 novembre et le 7 décembre, pointer 

les votants sur les listes électorales et figurer 

sur la liste de soutien. 

 Une UNSA plus forte à l’issue des élections, 

c’est un plus pour l’UNSA Retraités. 

 

 

Annulation de la majoration 
de CSG : Qui est vraiment 
concerné ? 
 

Dans son intervention du  10 décembre, le Président de la 
république a annoncé la suppression de la majoration de CSG 
de 1.7 point pour les retraités percevant une pension inférieure 
à 2 000 €. Au-delà de l’effet d’annonce, qui, avec d’autres 
mesures  avait surtout pour but de désamorcer la révolte des 
gilets jaunes, il est utile de savoir qui sera vraiment bénéficiaire 
de cette mesure corrective. 
Après quelques flottements dans la communication 
ministérielle, voici ce à quoi il faudrait s’attendre : 

Le Revenu Fiscal de Référence détermine tous les calculs liés à 
la CSG. Emmanuel Macron ayant mentionné un plafond  de 
2.000  euros, on pouvait supposer que la majoration de CSG 
serait supprimée pour tous les retraités dont  le RFR est  
inférieur à 24 000 euros.  
Ce n'est pas le cas…  En tenant compte des 10% d'abattement 
fiscal automatique, le plafond pour bénéficier de la mesure se 
situe à  22.680 euros de revenu fiscal de référence, soit un 
revenu mensuel de  1.890 euros. Cela pour une personne 
seule. 
Pour un couple, le plafond se situe à 34.636 de revenu fiscal de 
référence annuel. Cela signifie que,  pour bénéficier de 
l'exonération à venir de l'augmentation de la CSG, il faut que le 
montant des deux pensions mensuelles du couple ne dépasse 
pas, toujours en RFR, 2.850 euros par mois soit un revenu 
individuel moyen de  1.444 euros. 
Pour un couple âgé de plus de 65 ans, la situation devrait être  
un peu plus favorable, puisqu’on bénéficierait de 
l’exonération avec un revenu fiscal de référence de 3129 euros 
par mois, soit un revenu moyen individuel de 1584 euros. 
 

Quatre niveaux de CSG : 
On va donc se retrouver avec quatre niveaux de CSG chez les 
retraités : 

 L’exonération, 

 Le taux réduit à 3.8 %, 

 Un taux intermédiaire à 6.6% correspondant au taux 
plein d’avant janvier 2018, 

 Un taux majoré à 8.1% qui continuera  de s’appliquer à 
30 % des retraités. 

Une progressivité louable, certes, mais qui n’épargne pas de 
redoutables effets de seuil, générateurs d’injustice. 

Le réajustement de la CSG, pour les retraités qui en 

bénéficieront, ne devrait survenir au plus tard le  1er juillet 
prochain.  Les caisses de retraites « se sont engagées pour être 

en capacité de rembourser les retraités du trop-prélevé  autour 

de début mai ». 

 

CONGRES NATIONAL  

 

 

Il a également rappelé l’accumulation 
des mesures défavorables à notre 
pouvoir d’achat (diverses mesures 
fiscales, gel des pensions à trois reprises, 
hausse de la CSG, désindexation 
applicable depuis le 1 er janvier 2019) et 
les actions conduites par l’UNSA 
Retraités pendant cette période. Jean-
Marc  Schaeffer a terminé son rapport 
en sollicitant la réflexion des 

Touchés par le phénomène démographique de 

vieillissement de la population, tous les pays 

membres de l’Union Européenne se sont posés la 

question de la pérennité de leurs systèmes de 

retraites ? S’ajoute à ce phénomène la progression 

du taux de dépendance. 

Depuis les années 1990, tous ont entrepris de 

réformer leurs régimes. Ainsi, la diversité de leurs 

histoires et de leurs systèmes a tendance de plus en 

plus,  a s’estomper, ne serait-ce que par tendance à 

la convergence sur les âges d’ouverture des droits 

ou sur la durée des cotisations. 

A l’origine, on distinguait deux types de systèmes de 

retraites : le « bismarckien », notamment  en 

France, en Italie et en Allemagne, et le 

« beveridgien », en Grande Bretagne, mais au fil du 

temps, ces deux types se sont fortement 

rapprochés. 

Dans un souci d’équilibre des systèmes, tous les 

pays se sont lancés dans des réformes soit 

systémiques ou paramétriques, mais en conservant 

tous, un régime par répartition (les cotisations sont 

utilisées immédiatement pour verser les pensions), 

même si, dans de nombreux cas, ils sont complétés 

par des régimes par capitalisation. 

 

En France, le Gouvernement a programmé une 

réforme systémique de nos régimes de retraites.  Il 

nous paraît intéressant d’avoir un regard sur les 

différentes situations en Europe, que ce soit sur les 

règles d’accès à la retraite ou des retraités. Voici un 

récapitulatif des différents dispositifs en Europe. 

 

 
COMPARATIF SUR HUIT PAYS EUROPÉENS 

PAYS 
Âge de départ 

à la retraite 
Taux de 

remplacement 
Niveau de vie par 
rapport aux actifs 

Allemagne 65 ans et 7 mois 51% 86,90% 

Belgique 65 ans  66% 77,20% 

Espagne 65 ans  82% 95,90% 

France 62 ans 70 à 75 % 100,40% 

Italie 66 ans et 7 mois 93% 95,60% 

Pays-Bas 66 ans 101% 87,30% 

Royaume-Uni H : 65 ans, F : 64 ans de 29 à 50 % 82,30% 

Suède 61 ans 55% 85,70% 

  
 

 
Sources : COR, INSEE et autres organismes.., chiffres approximatifs 

 

On peut comparer les pays d’Europe grâce à 

certains critères, mais nous ne pourrons pas avoir 

une vision toujours claire, compte tenu de 

nombreux paramètres qui restent différents d’un 

pays à un autre. 

Le taux de remplacement (différence entre le 

dernier salaire et la pension), peut donner une idée 

du niveau de retraite dans un pays. Toutefois, nos 

chiffres ne tiennent pas compte des systèmes par 

capitalisation, qui restent marginaux en France 

mais qui sont importants dans certains pays 

comme le Royaume Uni, la Suède ou même 

l’Allemagne. 

Le niveau de vie moyen, qui résulte du niveau de 

vie moyen des actifs sur le niveau de vie moyen des 

retraités peut également apporter une indication. 

 

En conclusion, on peut dire que les retraités 

français sont parmi les mieux lotis, et pourquoi pas 

en être fiers. En termes de revenus sécurisés, la 

France apparaît en tête de peloton. Le poids des 

retraites dans le PIB en France avoisine les 14 %. 

Avec l’Italie, la France est le pays qui consacre la 

plus grande part de son PIB à ses seniors. Toutefois, 

ce pourcentage résulte des recettes (cotisations) et 

dépenses (retraites directes et dérivées) qui sont 

quasiment à l’équilibre. Mais selon une étude de 

l’INSEE, d’août, ce chiffre risque d’être relativement 

stable jusqu’en 2025, puis diminuer jusqu’en 2060 

pour ne représenter que 11,2 %, alors que de 

nombreux autres pays verraient ce pourcentage 

augmenter. 

 

ELECTIONS EUROPEENNES :  

la FERPA se mobilise 
 
 La Fédération Européenne des Retraités et des Personnes Agées  
participera à la manifestation européenne organisée par la Confédération 
Européenne des Syndicats (CES).  
 La manifestation aura lieu à Bruxelles dans la semaine du 22 au 
26 avril. 
 Une carte postale sera envoyée aux candidats aux 
européennes dans chacun des pays de l’Union ; les messages seront 
identiques dans toutes les langues.  
 Dès l’accord du secrétaire général de la FERPA : Agostino Siciliano, 
cette carte sera téléchargeable sur le site de la FERPA. Chaque organisation 
pourra la diffuser en y ajoutant son logo.  
 La prochaine réunion du comité exécutif aura lieu les 20 et 21 
mars2019. Des précisions sur la manifestation et l’envoi de la carte postale 
seront communiquées.  
 Vous serez destinataires de toutes ces précisions. 
 Nous y aborderons aussi, pour le comité des femmes, une nouvelle 
proposition de travail  sur le dossier des  pensions de réversion dans les pays 
européens. Sera aussi envisagé lors de ce comité exécutif, le lancement d’une 
campagne pour « une pension sans pauvreté » pour tous les retraités de l’UE. 

 

 

Niveaux de pension, comment sont-ils répartis ? 

Sur les 17.2 millions de retraités français, 596 000 sont bénéficiaires de 
l’allocation de solidarité aux personnes âgées (868 € par mois depuis le 
01.01.2019)  soit 3.5% des retraités. 

4.3 millions de retraités ont une pension inférieure à 800 € par mois. 
6.5 millions de retraités vivent avec moins de 1200 € par mois. 
5 millions de retraités ont une pension comprise entre 1200 et 2000 € par 
mois. 
5.1 millions de retraités ont une pension supérieure à 2000 €. 
 

 
 

Les retraités riches : 

Il en existe, mais ils sont moins 
nombreux que dans l’imaginaire de 
certains. 1 million de retraités, soit 6% 
des retraités, perçoivent une pension 
supérieure à 3000 €. 

En France on est considéré comme riche si l’on perçoit, mensuellement, 
deux fois le revenu médian des Français, 3125 € pour une personne seule 
ou 6000 € pour un couple. 

 

Les moins favorisés : 

4.4 millions de seniors et de retraités, 
6% de la population française, vivent 
sous le seuil de pauvreté (1026 € pour 
une personne seule. 
1.4 millions de seniors n’ont ni salaire 
ni pension, ou sont en attente 
d’ouverture de droit à pension. 
3 millions de retraités vivent sous le 
seuil de pauvreté. 
 

  

Congrès de l’UNSA  

Rennes, 1er au 4 avril 2019 

 

Tous les quatre ans, les congrès sont des moments 

forts de notre organisation syndicale, ils se 

déroulent au niveau des syndicats, des UD et des 

UR et au final au niveau national. L’UNSA Retraités 

avait inscrit son congrès en décembre 2018 dans 

cette démarche d’aboutir à une synthèse, fruit  

des délibérations des militants de l’UNSA. 

Le Secrétaire Général de l’UNSA Retraités est 

intervenu pour confirmer la place des retraités au 

sein de l’UNSA et a précisé que les résolutions de 

l’UNSA Retraités doivent rester en parfaite 

cohérence avec les résolutions de l’UNSA. 

Il a ensuite listé quelques grands axes d’actions 

engagées par les retraités lors de cette dernière 

mandature :  

- Mise en place des CDCA dans les départements 

avec un représentant de l’UNSA dans la formation 

« retraités et personnes âgées », ainsi qu’un 

représentant national au sein du HCFEA. Notre 

participation aux travaux débouchant sur le 

rapport Libault. 

- Notre réponse aux attaques portées par le 

Gouvernement au pouvoir d’achat des retraités. 

Les retraités ne doivent pas être les seuls à 

financer la relance économique, sans compter 

qu’ils sont très souvent engagés bénévolement 

dans des structures associatives, politiques ou 

syndicales et sont pour la plupart d’entre eux des 

aidants familiaux. 

 

Ainsi, il a rappelé les différentes actions menées 

en 2018 et 2019, manifestations, courriers et 

contacts avec les Parlementaires, courriers au 

Premier Ministres et Ministres, pétitions… Il 

précise qu’actuellement une pétition est lancée en 

ligne. 

Enfin, après avoir remercié Luc Bérille pour son 

engagement et son travail à la tête de l’UNSA, il 

évoque l’avenir en souhaitant que les retraités 

puissent travailler davantage en synergie avec les 

actifs. 

 

 

 

Laurent Escure, 

Nouveau  

Secrétaire Général  

de l’UNSA 
 

Corrézien d’origine, attaché à son terroir, Laurent Escure, 48 
ans, a commencé sa vie militante à l’UNEF.  

Devenu professeur des écoles, il a occupé plusieurs 
responsabilités militantes au Syndicat des Enseignants, 
d’abord dans l’académie de Toulouse, puis au Secrétariat 
National du Syndicat des Enseignants, en charge notamment 
des questions de laïcité. 

Au congrès d’Angers, en 2012, il a pris la tête de la 
Fédération UNSA Education. Il a intégré le Secrétariat 
National de l’UNSA en 2018. 

Les Congressistes de l’UNSA lui ont accordé leur confiance à 
plus de 96% pour prendre la direction de leur organisation. 

 

 

Pour lire la Résolution générale : 

https://www.unsa.org/Resolution-

generale.html 

Le nouveau secrétariat national 
 
Laurent ESCURE – Secrétaire Général 
Jean-Marie TRUFFAT – Trésorier Général 
Rachel BRISHOUAL - Europe, International, Logement 
Dominique CORONA – Protection sociale, Qualité de Vie au Travail, 
Économie sociale et solidaire 
Florence DODIN - Institutions représentatives des personnels, 
Conventions collectives 
Luc FARRÉ – Fonction et Services publics 
Alain GERGAUD – Vie interne, Centre d’étude et de formation 
Vanessa JEREB – Emploi, Économie, Formation professionnelle 
Pascal PRIOU – Développement, Communication 
Elsa REGENT - Appui et conseil auprès des équipes syndicales 
Marie-Noëlle ROUSSE - Accompagnement et animation des 
territoires 
Guillaume TRICHARD - Service juridique national, transitions 
technologiques et environnementales 
Emilie TRIGO - Libertés, égalité femmes/hommes, défenses des 
droits humains, lutte contre les discriminations, jeunes 
Martine VIGNAU - Politique familiale, action sociale et insertion, 
consommation 

 

Après le congrès de  Rennes, le Secrétariat National de l’UNSA Retraités a rencontré le nouveau 
Secrétaire Général de l’UNSA, Laurent Escure. 

Notre première question sera très générale : pour toi, quelle place et quel rôle peuvent avoir les retraités au sein 

de l’UNSA ? 

Tout d’abord, je tiens  à vous remercier de m’avoir invité à votre secrétariat. C’est évident, les retraités 

participent activement à la  vie militante de notre organisation. Leur action s’exerce au niveau de leur 

organisation syndicale d’attache, mais également dans le domaine interprofessionnel, au niveau des Unions 

Départementales et des Unions Régionales. 

Oui, mais si l’on considère le nombre d’adhérents retraités en regard de celui des actifs, l’écart reste très 

important. 

Certes, que ce soit pour les actifs comme pour les retraités, le syndicalisme ne fait pas toujours envie. S’il peut 

servir à se défendre et à s’opposer, il peut aussi proposer et faire avancer, cela peut être positif, notamment dans 

le cadre de l’intérêt général. Pour les retraités, il s’agit surtout d’un syndicalisme militant, dans la continuité de la 

vie syndicale d’actif. 

Sous ce gouvernement, les retraités ont subi de nombreuses attaques quant à leur pouvoir d’achat : majoration 

brutale de la CSG sans compensation et désindexation des pensions. Quel est le positionnement de l’UNSA par 

rapport à ces mesures ? 

Bien entendu, ensemble nous devons défendre le pouvoir 

d’achat des retraités. Dans le cadre de l’intérêt général, toute 

mesure doit être prise de manière équitable. L’augmentation 

brutale de la CSG et l’absence de concertation de la part du 

gouvernement ont provoqué la colère des retraités. Pour les 

retraités les plus modestes, cette mesure était 

particulièrement injuste, elle est maintenant corrigée. 

Quant à la désindexation des pensions, cette mesure est 

contestable, même dans son principe, et l’UNSA soutient la 

revendication des retraités. 

 
Depuis plusieurs mois, l’intersyndicale des retraités au niveau national est en panne. L’alliance des  organisations 

formant le « groupe des neuf »autour de la CGT reste bloquée  vis-à-vis des organisations réformistes. Comment 

pourrait-on débloquer cette situation ? 

Le clivage entre les organisations syndicales françaises existe, mais c’est la pluralité et c’est un gage de 

démocratie. 

L’alliance ponctuelle avec d’autres organisations sur des revendications précises peut constituer une force à 

même de peser davantage. Mais il faut pouvoir s’entendre préalablement sur les revendications. 

Certaines organisations ont développé  leur type d’action essentiellement autour des manifestations ou des 

rassemblements de rue. A l’UNSA, il nous semble plus efficace de traiter les sujets en les analysant et en 

apportant des contrepropositions. Mais rien n’empêche les retraités d’avoir davantage de visibilité, sous une 

forme ou sous une autre, avec les actifs, pour renforcer leur efficience. 

 

 

Echange avec Laurent Escure : 

Quelle place pour les retraités au sein de l’UNSA ? 
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Actualité 
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 Dominique Corona, 

Secrétaire National de 

l’UNSA chargé de la 

Protection sociale,  la 

Qualité de Vie au Travail, et 

l’Économie sociale et 

solidaire, a présenté les 

ordonnances de la Loi 

Travail. 

Les ordonnances sont lourdement déséquilibrées au 

détriment des travailleurs. 

Le compte pénibilité est remis en cause, ce que 

l’UNSA a  fortement contesté. 

Le plafonnement des indemnités prudhommales 

menace l’emploi des salariés et leur est défavorable 

en cas de licenciement litigieux. 

Les Institutions Représentatives des Personnels : 

Rencontre avec Patrick Bloche candidat PS à la 6e circonscription de Paris 

 

 

Intervention du secrétaire 

général de l’UNSA. 

Luc Bérille a d’abord souligné les bons 
résultats de l’UNSA dans les récentes 
élections : SNCF, RATP, représentativité 
acquise dans toute la Fonction Publique 
(Etat, Hospitalière, Territoriale). Puis ses 
propos ont porté sur la mobilisation des 
gilets jaunes, son caractère spontané et 
inédit (mouvement numérique), son 
positionnement hors et en opposition 
aux cadres habituels. Cette mobilisation 
est une réplique du « dégagisme » qui 
s’était exprimé lors de l’élection 
présidentielle de 2017. Elle marque aussi 
la crise du syndicalisme français.  
 
Luc Bérille est revenu sur le soutien 
populaire en faveur des gilets jaunes, qui 
traduit un fort mécontentement face à 
la politique antisociale du président de 
la République et du gouvernement. 
L’UNSA a pris acte des mesures décidées 
(entre 10 à 12 milliards) mais elle 
considère que certaines d’entre elles 
sont à double tranchant (la 
désocialisation des heures 
supplémentaires par exemple puisque 
cette mesure  privera de recettes les 
organismes sociaux), que d’autres 
doivent dans le temps accompagner la 
transition écologique. Pour terminer, Luc 
Bérille a fait part de ses interrogations 
concernant le déroulement du futur 
grand débat public et de la gravité de la 
période actuelle compte tenu des enjeux 
sociaux, économiques et démocratiques 
qui se posent au pays. 
 

 
 

 
 

Rapport annuel  

du Conseil d’Orientation des Retraites  (COR) 
2017 

 

  

Annick Fayard, représentante de l’UNSA au Conseil d’Orientation des 

Retraites (COR), a présenté les objectifs et le fonctionnement du COR. 

Le Conseil d’Orientation des Retraites produit un rapport au 15 juin de chaque année et 

surveille l’application des décisions législatives concernant les retraites. Il produit également 

tous les rapports nécessaires avant toute décision dans ce domaine. 

Il travaille sur les perspectives à long et moyen terme du système des retraites, il produit des 

observations sur des indicateurs importants comme le niveau de vie des retraités. 

Il assure « la transparence des évolutions engagées» comme le déclarait Lionel Jospin à sa création en 2000. 

Annick Fayard a  abordé la réforme systémique du nos régimes de retraite : 

Le gouvernement s’engage vers une réforme systémique, 

inspirée des comptes notionnels suédois, en conservant le 

principe de retraite par répartition, sur la base d’un retour 

identique pour tous pour chaque euro cotisé. 

Les cotisations seraient converties en points. 

Les paramètres déterminant la valeur du point seraient  fixés 

annuellement : il n’y a donc aucun engagement garantissant le 

montant de la retraite. 

Des points gratuits pourraient être accordés dans certains cas 

(charges familiales, chômage…) 

De nombreuses questions demeurent en suspens. Entre autres, 

le financement des retraites n’est pas résolu dans ce projet. 

 

 

  

 

 

La réduction du cumul des mandats à trois 

mandats fragilise les représentants du 

personnel qui se retrouvent sans la protection 

de leur mandat syndical au bout de 9 ans. 

 

Dominique Corona a évoqué le Projet de Loi de 

finances de la Sécurité Sociale (PLFSS) pour 

signaler que le déficit de la sécurité sociale, s’il 

se réduit,  s’élève encore à 4 milliards d’Euros, 

essentiellement représentés par le déficit de la 

branche maladie. 

 

 

  

  

 

Chaque année la DREES (Direction de la Recherche des Etudes de l’Evaluation et des  

Statistiques) publie un dossier sur « Les retraités et les retraites ». L’étude publiée le 16 mai 

2018 s’appuie sur les données chiffrées connues à la fin de l’année 2016. 

Nous avons retenu de cette étude quelques chiffres et analyses concernant le niveau de   vie 

des retraités qui battent en brèche l’idée que les retraités actuels appartiendraient à une 

« génération dorée ». De quoi forger quelques argumentaires utiles dans la confrontation 

avec élus et décideurs… 

 

 

 

 

18 octobre, 
La protestation des retraités, dans la rue  ou 
sous d’autres formes! 

 

L’Auberge Yves Robert (aris 18e) 
où se déroulera le Congrès 

Ultime précision : au cas où, sans nous consulter, 
d’autres organisations syndicales arrêteraient 
une nouvelle journée de mobilisation, le BN a 
décidé unanimement que l’UNSA Retraités y 
appellerait sur ses propres revendications. 
 
Il ne faut pas que le 15 mars reste sans 
lendemain. A tous les niveaux, maintenons la 
pression pour montrer notre détermination et 
contraindre le gouvernement à reconsidérer la 
situation des retraités. Aussi bien pour l’image 
qu’il diffuse injustement nous concernant que 
pour la satisfaction de nos revendications. 
 
 

A Paris 

 

L’Aubergede jeunesse Yves Robert (Paris 18e) 

 où se déroulera le congrès 

Ferpa 

 

 

 

 

  

Les 16 et 17 octobre 2018, a eu lieu à Bruxelles,  le congrès extraordinaire de la FERPA. Suite 

à la démission de la secrétaire générale Carla Cantone élue au parlement italien, il convenait 

de renouveler l’équipe.  

Agostino Siciliano, secrétaire national de l'Uil Pensionati 

(Italie) a été élu à l’unanimité secrétaire général de la 

FERPA, Fédération européenne des retraités et des 

personnes âgées. 

"Les dix millions de membres de la Ferpa appartenant à des 

organisations de différents pays - a déclaré Agostino 

Siciliano après avoir illustré les lignes de programme de son 

mandat - attendent de la Ferpa un rôle plus influent et une 

action plus efficace, à la fois envers les institutions 

européennes et  au sein de la Confédération européenne 

des syndicats : la CES ».  

De nombreux orateurs ont commenté la situation difficile de leur pays dans le contexte d’une 

Europe en pleine tension avec la montée en puissance  des extrémistes et leur arrivée dans de    

nombreux gouvernements. 

Au printemps 2019, auront lieu les élections européennes. Et si, au moment de sa construction, 

l’Europe était synonyme de paix, d’expansion économique, de partage entre tous, en fait 

d’espérance de progrès, actuellement, de nombreux citoyens européens ont perdu confiance 

en l’Europe .Les conséquences de la crise à savoir l’austérité , le problème de chômage, le 

pouvoir d’achat en baisse, sont autant de problèmes qui ne rendent pas visible l’action de 

l’Union Européenne.  

Notre secrétaire général, Jean Marc Schaeffer a 

proposé une motion, acceptée à l’unanimité. Ainsi 

dans chaque état membre, les syndicats et fédérations 

de retraités devront interpeller les candidats aux 

élections européennes afin  de les sensibiliser aux 

problèmes des retraités notamment en matière de 

santé.  

 

 

 

 

CONGRES  DE LA FERPA            

Un nouveau secrétaire général est élu ! 

CONGRES NATIONAL  

  

Vie interne 

 

 

Quelques revendications 

 

 

Actualité 

 

 Le rapport de Dominique Libault, remis le 28 mars 
2019 à la Ministre des Solidarités et de la Santé Agnès Buzyn, 
aborde tous les aspects du grand âge et de la perte 
d’autonomie. 
 Après cinq mois de consultation, l’étude de plusieurs 
milliers de contributions, le travail de dix groupes d’experts, le 
rapport de Dominique Libault se concentre sur quatre 
objectifs : favoriser le maintien à domicile, améliorer la prise en 
charge en établissement, alléger le reste à charge et remédier 
à la pénurie de candidats aux  métiers du grand âge. 
 Si l’UNSA Retraités, avec l’UNSA, salue la qualité du 
rapport et de ses 175 propositions, les mesures envisagées en 
matière de financement et de gouvernance nous paraissent 
insuffisantes, voire discutables. 

 
  
 

Prélèvement à la source 

Comment ça marche ? 

Depuis janvier, les retraités, comme les salariés actifs, sont soumis 

au prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu. 

Un taux de prélèvement résultant de la déclaration de revenus 2018 

est appliqué directement sur les pensions de retraite. Il est indiqué 

 

Article rédigé à partir du document «  Observatoire prix et pensions » de février 2019 

établi  selon des données INSEE par Rémi-Charles Dossin de l’UFR Unsa Ferroviaire. 

L’UNSA Retraités considère que les dix propositions clés et les 

huit priorités retenues vont dans le bon sens, même si certaines 
propositions nous paraissent insuffisantes, par exemple celle sur le 
reste à charge. Les 175 propositions du rapport concrétisent les 
priorités retenues, et détaillent les mesures. 
 

Reste le gros problème du financement et de la 
gouvernance. 

Sur le financement, les mesures proposées appellent un 
effort financier de la nation en faveur des personnes 
âgées en perte d’autonomie, à la fois pour faire face aux 

DREES : Panoramas  

Les retraités et les retraites, 

 édition 2019 

 

 

 

 

   Dominique Libault  

a été directeur de la sécurité sociale de 2003 à 

2012. 

 Il dirige l’Ecole Nationale de la Sécurité Sociale  

qui forme les différents cadres de la sécurité 

sociale. Il est depuis le 1er septembre 2018, le 

Président du Haut Conseil pour le financement 

de la protection sociale. 

Il a été chargé par le gouvernement du pilotage 

de la consultation « Grand âge et autonomie ». 

Il a remis son rapport le 28 mars 2019 à Agnès 

Buzyn, Ministre de la santé et des Solidarités. 

 

 

Les 10 propositions clés 
 

 La création d’un guichet unique pour les personnes 
âgées dans chaque département, avec la mise en place 
des Maisons des ainés et des aidants. 

 

 Un plan national pour les métiers du grand âge pour 
lancer une mobilisation large, dans la durée, en faveur 
de l’attractivité des métiers du grand âge et d’une 
meilleure structuration de la filière. 

 

 Un soutien financier de 550 millions d’euros pour les 
services d’aide et d’accompagnement à domicile, afin 
d’améliorer le service rendu à la personne âgée et de 
revaloriser les salaires des professionnels. 

 

 Une hausse de 25 % du taux d’encadrement en EHPAD 
d’ici 2024 par rapport à 2015, soit 80 000 postes 
supplémentaires en proximité de la personne âgée, 
pour une dépense supplémentaire de 1,2 milliard 
d’euros. 

 

 Un plan de rénovation des locaux de 3 milliards 
d’euros sur 10 ans pour les EHPAD et les résidences 
autonomie. 

 

 Améliorer la qualité de l’accompagnement et amorcer 
une restructuration de l’offre, en y consacrant 300 
millions d’euros par an, vers une plus forte intégration 
entre domicile et établissement, pour des EHPAD plus 
ouverts sur leur territoire. 

 

 Une baisse du reste à charge mensuel de 300 euros en 
établissement pour les personnes modestes, gagnant 
entre 1 000 et 1 600 euros par mois. 

 
 Une mobilisation nationale pour la prévention de la 

perte d’autonomie avec la sensibilisation de 
l’ensemble des professionnels et la mise en place de 
rendez-vous de prévention  pour les publics fragiles. 

 
 L’indemnisation du congé de proche aidant et la 

négociation obligatoire dans les branches 
professionnelles pour mieux  concilier sa vie 
professionnelle avec le rôle de proche aidant. 

 
 La mobilisation renforcée du service civique et, 

demain, du service national universel, pour rompre 
l’isolement des personnes âgées, et favoriser les liens 
intergénérationnels. 

 
 

Les 8 priorités 

  

Priorité n° 1  
La priorité est d’assurer une présence quantitative et qualitative 
de professionnels, formés aux spécificités du grand âge, pour 
un accompagnement global de la personne âgée. Cela suppose 
un effort majeur, pour rétablir l’attractivité des métiers et par 
conséquence, améliorer les conditions de travail dans le 
secteur. 
 

   Dominique Libault  

a été directeur de la sécurité sociale de 2003 à 2012. 

 Il dirige l’Ecole Nationale de la Sécurité Sociale  qui 

forme les différents cadres de la sécurité sociale. Il est 

depuis le 1er septembre 2018, le Président du Haut 

Conseil pour le financement de la protection sociale. 

Il a été chargé par le gouvernement du pilotage de la 

consultation « Grand âge et autonomie ».  

Il a remis son rapport le 28 mars 2019 à Agnès Buzyn, 

Ministre de la santé et des Solidarités. 

 

 

 

 

 

 
La DREES a publié  le 7 juin dernier son dossier 
annuel : « Les retraités et les retraites ». Ce 
document contient un grand nombre de 
données statistiques dont nous publions 
quelques éléments. 
Vous en trouverez une analyse plus complète 
dans un dossier publié sur notre page du site de 
l’UNSA. (unsa.org, index  UNSA Retraités) 

Combien de retraités ? 

 

17.2 millions de personnes dont 1.6 
million résident à l’étranger. 
Le nombre des retraités de droit direct 
a progressé de 0.7% au cours de 
l’année 2017. 
 

Le niveau des pensions 

Fin 2017, la pension moyenne mensuelle de 
droit direct s’élevait à 1422 euros brut, soit 
1331 euros nets des prélèvements sociaux. 
 

 *On appelle « effet noria » l’augmentation de la pension 
moyenne des retraités au fil des générations. Des salariés 
mieux formés, plus qualifiés, aux carrières plus complètes 
ont un revenu de référence servant au calcul de leur 
pension plus élevé que celui des générations précédentes.  
En moyenne un retraité né en 1950 perçoit une pension de 30% supérieure à 
celle de ses aînés nés en 1930. Cet effet tend à s’atténuer pour les dernières 
générations de retraités. 

 

Oui, mais os estimations selon les chiffres de l’INSEE : 
En 2016, pour une personne située entre les déciles 7 et 8, le revenu moyen 
mensuel d’un retraité est de 2147 € contre un revenu moyen de 2494 € pour 
l’ensemble de la population compris e entre les mêmes déciles. 
Les retraités des classes moyennes semblent avoir un revenu moyen inférieur à celui 
de l’ensemble de la population des classes moyennes. 

Les nouveaux retraités 

En 2017, on comptait 708 000 nouveaux 
retraités, soit 10,2% de plus  qu’en 2016. 

 Le niveau de la pension 
La pension brute moyenne des nouveaux 
retraités s’élève à 1474 euros bruts et 1377 
euros nets. Elle est en recul de 1.9% par 
rapport à la pension moyenne des nouveaux 
retraités de 2016. 
 
L’âge de départ à la retraite 
En 2017, l’âge moyen de départ à la retraite 
est de 62 ans et 1 mois : 

- 62 ans et 4 mois pour les femmes 
- 61 ans et 9 mois pour les hommes. 

Depuis 2010, l’âge de départ à la retraite a 
reculé de 1 an et  7 mois. 
 
Décote et surcote 
En 2017, 9.8% des nouveaux retraités sont 
partis avec une décote tandis que 13.1% 
bénéficiaient d’une surcote. 
 

Retraite  progressive 

Au 31 décembre 2017, 15 800 personnes bénéficiaient d’une 
retraite progressive à la CNAV (tableau 1), dont 70 % de 
femmes.  

Par rapport à 2016, le nombre de bénéficiaires a augmenté de 
38 %. Ces derniers étaient âgés en moyenne de 61,5 ans : 
61,4 ans pour les femmes et 61,8 ans pour les hommes. 

 

L’évolution des pensions 

En 2017, les prix ont progressé de 1.2% les pensions de 
bases de seulement 0.8%. La pension des retraités a 
diminué sur l’année de 0.4% en euros constants sur 
l’année 2017. 
Les pensions du privé ont diminué sur la même période 
de 0.8 % pour les cadres et de 0.6% pour les non cadres. 

Notre analyse : 

Les chiffres de la DREES confirment nos 

analyses sur l’évolution du pouvoir d’achat. 

Soulignons que les mesures prises à l’encontre 

des retraités en 2018 et 2019 ont encore 

alourdi la perte de pouvoir d’achat décrite par 

la DREES. 

 

 

Minimum Vieillesse et Allocation de Solidarité 
aux Personnes Agées (ASPA) 
 
En 2017, 552 600 retraités, soit 3.20 %  de l’ensemble des 
retraités,  bénéficiaient de ces régimes allocataires. 
 

Les pensions de réversion 

En 2017, 4.4 millions de personnes étaient bénéficiaires d’une 
pension de droit dérivé (réversion).  
Parmi elles, 1.1 million de personnes percevaient seulement 
une pension de droit dérivé. 
 



S 

5  
 

 

UNSA Retraités Infos Lettre 63 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

I) Historique de la prise en charge de la perte d’autonomie 1960-2019 

 

 

 

 

   1960-1970 
La priorité est donnée au maintien à domicile et dans la société des personnes âgées. 
Le paiement des prestations est assuré par : 

- L’assurance maladie pour les soins 
- L’aide sociale pour les prestations sociales légales, sous condition de ressources 
- L’assurance vieillesse pour les prestations sociales facultatives telles que l’aide ménagère. 

1980-1990 
En 1982, est créé pour la première fois un Secrétariat d’Etat aux retraités et personnes âgées. 
Les lois de décentralisation de 1983 à 1986 transfèrent aux départements la responsabilité de l’action sociale et 
de l’aide sociale, particulièrement celle destinée aux personnes âgées. 

1990-2000 
1995 : Une allocation spécifique de dépendance est expérimentée dans 12 départements. 
1997 : Une prestation spécifique dépendance est instaurée. Cette nouvelle prestation est soumise à condition 
de ressources et récupérable sur succession. Elle est financée par le département. 
L’évaluation des besoins d’aide est établie par le moyen de la grille AGGIR (Autonomie Gérontologique, Groupe 
iso-ressources) 
1999 : Un décret fixe les modalités de tarification et de financement des établissements hébergeant des 
personnes âgées dépendantes. Trois tarifs sont établis : 

- Un tarif « hébergement ». 
- Un tarif afférent à la dépendance 
- Un tarif « soins » couvrant les prestations médicales et paramédicales, y compris celles liées à la 

dépendance. 

2000-2010 
2001 : L’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA) est mise en place. Son montant dépend du degré de 
dépendance. Toute personne âgée de plus de 60 ans est éligible à l’APA. 
Le financement est assuré par des taxes locales, par une fraction de CSG et une participation des fonds sociaux 
des régimes obligatoires. 

Le financement de la perte d’autonomie : 
 Historique et situation actuelle 

Le financement de la perte d’autonomie et particulièrement 

des EHPAD est une question complexe. Au-delà des masses 

budgétaires à mobiliser pour apporter un service de qualité 

à un nombre toujours croissant de personnes exposées au 

risque de perte d’autonomie, se posent également le 

problème de la tutelle et de la gouvernance des services 

d’aide et des établissements, ainsi que de l’équité de la prise 

en charge et des prestations proposées sur l’ensemble du 

territoire. 

Le récent rapport Libault a cerné le problème, sans toutefois 

proposer une option claire quant à un choix de 

gouvernance. Perte d’autonomie : de quoi parle-t-on ? 

La perte d’autonomie est l’incapacité pour une personne d’effectuer par elle-même certains actes de la vie 

courante. Elle  mesurée par la grille AGGIR ((Autonomie Gérontologique, Groupe iso-ressources) étalonnée du 

GIR 1  au GIR 6 (GIR 1 et 2 : perte d’autonomie très importante). La perte d’autonomie a été préalablement  

qualifiée de « dépendance », terminologie abandonnée pour son caractère négatif. 

 

Perte d’autonomie : de quoi parle-t-on ? 

La perte d’autonomie est l’incapacité pour une 

personne d’effectuer par elle-même certains actes de 

la vie courante. Elle  mesurée par la grille AGGIR 

(Autonomie Gérontologique, Groupe iso-ressources) 

étalonnée du GIR 1  au GIR 6 (GIR 1 et 2 : perte 

d’autonomie très importante). La perte d’autonomie 

a été préalablement  qualifiée de « dépendance », 

terminologie abandonnée à cause de son caractère 

négatif. 

Avant 1960 

Il n’existe qu’une politique publique d’assistance aux pauvres, parmi lesquels beaucoup sont des 
personnes âgées, sous forme d’aides ponctuelles en espèces ou en nature. 
Des  associations caritatives apportent une assistance sous forme d’aide  ménagère ou de soins 
à la personne. 
L’aide-ménagère, considérée comme auxiliaire de l’infirmière a pour rôle d’éviter 
l’hospitalisation en favorisant le maintien à domicile. Elle est financée par l’aide sociale 
départementale, puis par les caisses d’assurance maladie (1958-1960). 
 

L’objet de cette brève étude est de vérifier sur la période du 1er janvier 2017 au 1er janvier 2020, 

l’évolution des pensions pour quatre catégories de retraités : 

1) Les retraités exonérés de CSG ou assujettis à un taux de CSG réduit 

2) Les retraités assujettis au taux normal de CSG mais percevant une pension inférieure à 

2000 € (En fait ceux qui en 2017 déclaraient un revenu fiscal de référence compris entre 

14 548 € et 22 580 € pour une personne seule, et entre 22 316 € et 34 636 € pour un couple.) 

3) Les retraités percevant une pension supérieure à 2000 € soit  ayant déclaré un revenu fiscal de 

référence supérieur à 22 8580 € pour une personne seule et à 34 636 € pour un couple. 

4) Les retraités cadres du privé ayant déclaré un revenu fiscal de référence supérieur à 22 8580 € pour 

une personne seule et à 34 636 € pour un couple. (Cas d’un cadre percevant 40% de retraite socle et 

60% de complémentaire). 

 

Avant 1960 
Il n’existe qu’une politique publique d’assistance aux pauvres, parmi lesquels beaucoup sont des personnes âgées, 
sous forme d’aides ponctuelles en espèces ou en nature. 
Des  associations caritatives apportent une assistance sous forme d’aide-ménagère ou de soins à la personne. 
L’aide-ménagère, considérée comme auxiliaire de l’infirmière, a pour rôle d’éviter l’hospitalisation en favorisant le 
maintien à domicile. Elle est financée par l’aide sociale départementale, puis par les caisses d’assurance maladie 
(1958-1960). 
 

Dossier 

 

Dossier 
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La gestion de l’APA reste de la responsabilité du département. 
Dès 2003, se pose la question du rééquilibrage du financement de l’APA. 
2004 : Une journée de solidarité ainsi qu’une taxe de 0.3% sur les revenus du capital sont instituées pour financer 
la dépendance. La gestion des fonds collectés est assurée par la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie 
(CNSA). 

2010-2019 
2013 : La loi de finances de la Sécurité Sociale instaure une nouvelle taxe sur les pensions de retraite: la 
Contribution Additionnelle de Solidarité pour l’Autonomie  (CASA). 
2015 : La loi d’adaptation de la société au vieillissement (loi ASV) engage une réforme de l’APA (APA II) par la 
majoration des plafonds d’aide et la réduction du reste à charge. Elle reconnaît le statut des aidants et crée une 
aide au répit pour les accompagner. Elle finance des mesures de prévention de  la perte d’autonomie, la 
modernisation des résidences autonomie (ex foyers logements). Elle soutient la rénovation et l’adaptation des 
logements à la perte d’autonomie. 

 
 

II) Le financement des EHPAD 
Le budget des EHPAD est un budget ternaire composé de trois sections : 

 L’hébergement 

 Le soin 

 La dépendance 
Il est assujetti à deux autorités de tutelle : le Conseil Départemental et l’ARS. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’Agence Régionale de Santé 

(ARS) 

finance 

 

Le résident 
(et/ou sa famille, les obligés 

alimentaires) 

finance(nt) 
 

L’Agence Régionale 
de Santé (ARS) 

finance 
 

Le département 

finance 
par l’APA, en fonction du GIR. 

 

L’HÉBERGEMENT 

Prestations hôtelières : 

Repas, fonctionnement de 

l’établissement (eau 

électricité, chauffage, 

entretien des bâtiments, 

part du personnel affectée 

au service hôtelier) 

 

LE SOIN 

Personnel soignant, 

fournitures médicales 

et dispositifs médicaux : 

fauteuils roulants, 

prothèses auditives… 

 

 

LA DÉPENDANCE 

Personnel aidant à 

l’autonomie, protections, 

une partie des produits 

d’entretien… 

 

 

Les personnes à faibles 

ressources peuvent bénéficier 

de l’Aide Sociale à 

l’Hébergement 

(ASH). Le résident conserve 

10% de ses revenus (au moins 

104 €) pour ses frais 

personnels. 

 

Les frais médicaux (visites 

médicales, médicaments, 

hospitalisation…) restent à 

charge des résidents et sont 

couverts par la caisse 

d’assurance maladie et la 

mutuelle. 

Le montant de l’APA dépend 

des ressources du résident et 

de son Groupe iso-

ressources (GIR). L’APA ne 

couvre pas l’intégralité des 

frais de dépendance, d’où la 

notion de «  reste à charge ». 

 

Dossier 
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Certaines dépenses peuvent être financées à la fois par le Conseil départemental et l’ARS : Un 

poste d’aide-soignante attribué à 60 % pour la perte d’autonomie et à 40 % pour le soin aura un 

financement assuré à 60% par le Conseil Départemental et à 40% par l’ARS. Il en résulte une 

évidente complexité de gestion liée à cette double tutelle. 
 

 

III) Les enjeux de la gouvernance 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les trois scénarii du 

rapport Libault 
 

Le rapport Libault a évoqué 

trois hypothèses de 

gouvernance sans en 

privilégier aucune : 

 

N° 1 : Pilotage unifié avec 

possibilité de délégation de 

compétences. 

 

N° 2 : L’ARS devient l’interlocuteur 

de gestion unique pour l’ensemble 

de l’offre médico-sociale pour les 

personnes âgées, à domicile 

comme en établissement, et le 

Conseil départemental est le pilote 

de la stratégie départementale et 

l’interlocuteur de proximité de la 

personne. 

 

N° 3 : Le Conseil départemental 

devient l’interlocuteur de gestion 

unique pour l’ensemble de l’offre 

médico-sociale pour les personnes 

âgées, à domicile comme en 

établissement,, et l’ARS est 

recentrée sur ses missions de 

contrôle. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce que dit l’UNSA Retraités 

 Au niveau national, l’UNSA Retraités constate que la CNSA (Caisse 
Nationale de Solidarité pour l'Autonomie) s'est imposée comme financeur 
dans l'accompagnement de la perte d'autonomie. La CNSA fournit des outils 
de formation et de gestion aux Conseils Départementaux. L’UNSA Retraités 
estime primordial que la CNSA garantisse l'égalité de traitement sur tout le 
territoire et pour l'ensemble des dossiers. Au niveau départemental, la 
réforme territoriale a impacté la gouvernance locale de l'action sociale et 
médico-sociale, assurée actuellement par les Conseils Départementaux. 
 L’UNSA Retraités revendique que cette gouvernance reste proche 
des personnes concernées et corrige la variabilité des plans d’aides 
constatée aujourd’hui. 

Congrès de Paris, décembre 2018 

 

La position de l’UNSA 

 Pour l’UNSA, «La perte d’autonomie constitue un risque 
encouru par chacun et chacune. Aussi, son financement doit continuer 
à s’appuyer sur un socle de solidarité nationale… 

 Il faut construire un socle de solidarité nationale porté par 
l’Allocation pour la perte d’autonomie (APA) avec un cofinancement 
plus équilibré État Conseils Départementaux ou, le cas échéant, 
l’échelon territorial de proximité qui s’y substituera…. 

 En ce qui concerne la gouvernance, il est indispensable 
d’améliorer la lisibilité et la coordination des instances pour mieux 
traiter la perte d’autonomie. La Caisse Nationale de Solidarité pour 
l’Autonomie (CNSA) doit garantir l’égalité de traitement sur tout le 
territoire et pour l’ensemble des dossiers. Elle pourrait se voir confier 
un rôle central dans l’organisation de la gouvernance et le financement 
du futur 5e risque (perte d’autonomie). 

 

 

 

Dossier 
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La France, paradis des 
riches ?  
  

La France est, après la Suisse, 
le pays d’Europe où les riches 
sont les plus riches : le 1 % 
des plus aisés touchent au 
moins  7 000 euros par mois 
contre 5 800 euros au 
Royaume-Uni par exemple. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   Sources : Observatoire des inégalités : www.inegalites.fr 

 

 

 

 

 

Social 

 

Troisième rapport sur les inégalités en France 

L’Observatoire des inégalités a rendu son rapport annuel sur les inégalités le 4 
juin dernier. 
Concernant les inégalités de revenus, ce rapport, fondé sur des données INSEE 
de 2016, met en évidence une forte persistance des inégalités en France. 
 
Inégalités de revenus : 
En moyenne, à cette date le revenu 
des 10% de Français les plus riches  
était 6.7 fois supérieur au revenu 
des 10% les plus pauvres,  après 
impôt et prestations sociales. 
Les 10% de Français les plus 
favorisés reçoivent  23,8% des 
revenus de l’ensemble de la 
population. 
 Le 1% des Français les plus riches reçoit 6% de l’ensemble des revenus des 
Français. 
 
Inégalités de patrimoine : 
Les inégalités de patrimoine sont encore plus criantes : 
Le 1 % le plus fortuné de notre pays possède 17 % de l’ensemble du patrimoine 
des ménages ; les 10 % les plus riches, presque la moitié (Insee, 2015). 
Le patrimoine médian des cadres s’élève à 200 000 euros, celui des ouvriers à 
16 400  euros. 
 

Les plus défavorisés : 
5 millions de personnes vivent avec un 
revenu mensuel inférieur à 855 euros 
par mois pour une personne seule. 
En dix ans, de 2006 à 2016, le taux de 
pauvreté mesuré à 50% du revenu 
médian est passé de 7.3% à 8%. Il avait 
atteint 8.3% en 2011 et est redescendu 
à 8% en 2016, mais il demeure supérieur 
de 0.7 point à ce qu’il était en 2006. 
 
La France, paradis des riches ? 
La France est, après la Suisse, le pays 
d’Europe où les riches sont les plus 
riches : le 1 % des plus aisés touchent 
au moins 7 000 euros contre 5 800 
euros au Royaume-Uni par exemple. 

 

 

Observatoire des inégalités : 

 

 

1er mai  

Le Secrétaire Général de l’UNSA invite toutes les 
structures territoriales de l’UNSA à se mobiliser sur 
les thématiques portées par le Pacte social et 
écologique, pour faire apparaître nos exigences 

CSG, restitution de trop perçus. 

Le taux de CSG des retraités percevant moins de 2000 €, comme annoncé 

par le Président de la République le 10 décembre 2018,  est désormais de 

6,6 %, au lieu de 8,3 %. Ce taux sera appliqué sur les pensions versées en 

mai. 

Sont concernés les retraités dont le revenu fiscal de 
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Où se situent les 
retraités dans la 
répartition des 
richesses ? 

Au sein de la population 
classée dans les deux 
premiers déciles de revenus, 
on compte 12% de retraités. 
Ces personnes survivaient 
avec un revenu moyen de 
1004 euros par mois en 
2017, soit 25 euros de 
moins que le seuil de 
pauvreté pour une personne 
seule. Pour eux, la pauvreté 
est une condition 
irréversible. 

A l’autre extrémité de 
l’éventail social, les retraités 
compris entre le 8e et le 10e 
décile de revenus, les plus 
riches,  ont revenu mensuel 
moyen de 3720 €. 

Seule une fraction limitée de 
la population de retraités se 
situe vraiment dans la 
tranche des revenus les plus 
riches. La multiplication des 
mesures fiscales et 
budgétaires préjudiciable 
aux retraités de la classe 
moyenne, particulièrement 
ceux dont les revenus les 
situent dans les déciles 6 à 8 
(revenu moyen d’environ 
2150 €) sont injustes et 
excessives. Ces retraités ne 
peuvent être classés dans la 
catégorie des Français 
riches. 

 

Inégalités devant la mort : 
 

Logement, alimentation, accès aux soins et surtout pénibilité physique du travail : les 
conditions matérielles de vie ont des répercussions majeures sur la santé et 
finalement, sur la durée de vie. Plus on est aisé, plus l’espérance de vie est élevée. 
Ainsi, parmi les 5 % les plus aisés, l’espérance de vie à la naissance des hommes est 
de 84,4 ans, contre 71,7 ans parmi les 5 % les plus pauvres, soit 13 ans d’écart. Chez 
les femmes, cet écart est plus faible : 8 ans séparent les plus aisées des plus pauvres. 
Aux alentours d’un niveau de vie de 1 000 euros par mois, 100 euros supplémentaires 
sont associés à 0,9 an d’espérance de vie en plus chez les hommes et 0,7 an chez les 
femmes.         (Source INSEE) 
 

http://www.inegalites.fr/

